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CONSEIL SYNDICAL 

Séance du Mardi 19 mai 2026 
 

RAPPORT N° 11 
 

Institutions et vie politique 
 

Approbation de la mise à jour du règlement intérieur du syndicat 
 

 
 
L’article 9 des statuts d’Eure-et-Loir Numérique, approuvés dans leur dernière version par 
arrêté préfectoral n° DRCL-BLE-2022360-0001 du 26 décembre 2022, stipule qu’un règlement 
intérieur est adopté par le Conseil syndical pour fixer, en tant que de besoin, des dispositions 
plus précises sur le fonctionnement du Syndicat, notamment sur le mode de scrutin, le 
fonctionnement du Conseil, du Bureau et des commissions, qui ne seraient pas déterminées 
par les lois et règlements 
 
Le règlement intérieur d’Eure-et-Loir Numérique a été approuvé dans sa dernière version par 
le Conseil syndical le 13 décembre 2022. 
 
Il est proposé d’apporter de mettre à jour le règlement intérieur, en particulier pour clarifier ou 
harmoniser certaines dispositions, ainsi que pour prendre en compte des évolutions du 
contexte réglementaire qui s’impose. Il s’agit notamment :  

- de remplacer les références à l’affichage de documents (procès-verbaux, etc.) au siège 
du syndicat, par leur publication sous format électronique, 

- comme pour les élections du président et des vice-présidents, seuls les membres 
présents sont pris en compte lors de la vérification du quorum pour l’élection des 
membres du Bureau, 

- en l’absence de quorum, la re-convocation sans obligation de quorum s’applique au 
sein du collège concerné pour l’élection des vice-présidents d’une part, et pour celle 
des membres du bureau d’autre part, 

- ajout d’un nouvel article 18 (et décalage de numérotation des suivants) pour spécifier 
que pour les modifications statutaires, le quorum est vérifié sans prise en compte des 
délégués du conseil syndical représentés (à l’image des élections des président, vice-
présidents et membres du Bureau), 

- afin de clarifier avec les statuts qui spécifient qu’en cas d’empêchement du président, 
c’est un vice-président dans l’ordre des nominations qui exerce ses fonctions 
provisoirement, l’article 9 du règlement intérieur sur la tenue du conseil syndical prévoit 
que c’est un vice-président dans l’ordre de nomination (et pas le plus âgé), qui préside 
la séance du conseil syndical en cas d’absence ou d’empêchement du président. 

 
Le projet de règlement intérieur mis à jour est annexé. 
 
Ce règlement intérieur s’appliquerait jusqu’à l’approbation par le Conseil syndical d’un 
nouveau règlement intérieur.  
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En séance, en cohérence avec la délibération relative à la commission de pilotage, la 
composition de la commission de pilotage dans le règlement intérieur est modifiée : le nombre 
de délégués des EPCI dans la commission de pilotage est porté à 7. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du Syndicat mixte Eure-et-Loir Numérique, et notamment son article 9, 
 
Vu le projet de règlement intérieur du syndicat mis à jour annexé, 
 
LE CONSEIL SYNDICAL EST SOLLICITÉ AFIN : 
 

• D’APPROUVER le règlement intérieur d’Eure-et-Loir Numérique tel 
qu’annexé, 
 

• DE DECIDER que ce règlement intérieur s’appliquera jusqu’à l’approbation 
d’un nouveau règlement intérieur par le conseil syndical. 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les Statuts du Syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir Numérique, 

Vu la délibération du Conseil syndical adoptant le règlement intérieur dans sa séance du 4 février 2013, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 26 mai 2014, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 19 décembre 2014, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 5 mai 2015, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 30 janvier 2017, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 3 septembre 2020, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 8 septembre 2021, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 13 décembre 2022, 

Vu la délibération du Conseil syndical modifiant le règlement intérieur en date du 19 mai 2026, 
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CHAPITRE I – ATTRIBUTIONS DU CONSEIL SYNDICAL, DU PRESIDENT ET DU BUREAU 

 

ARTICLE 1 – COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

Article 1.1. Composition 

Le Conseil syndical est composé de délégués désignés par les membres adhérents du Syndicat que sont 

la Région Centre – Val de Loire, le Département d’Eure-et-Loir et chacun des EPCI.  

Le nombre de délégués est défini comme cela est prévu par l’article 4.1 des statuts. 

Des membres associés peuvent participer aux travaux du Syndicat. Toutefois, ces membres associés 

ne prendront pas part aux délibérations du Conseil syndical. 

Article 1.2. Attributions 

Le Conseil Syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de la compétence du Syndicat Mixte 

Eure-et-Loir Numérique (ci-après le « Syndicat »), telles qu’elles sont définies dans les statuts. 

Il donne son avis toutes les fois que celui-ci est requis par les lois et règlements ou qu’il est demandé 

par les représentants de l’État. 

Il participe, dans les conditions fixées par le présent règlement, au débat sur les orientations générales 

du budget. 

Il adopte le budget général et délibère sur le compte administratif et le compte de gestion. 

Il peut émettre des vœux sur toutes les questions d’intérêt syndical. 

Il procède à l’élection du Président dans les conditions de l’article 5 des statuts et 2.1 du présent 

Règlement Intérieur, des Vice-présidents dans les conditions de l’article 6 des statuts et 2.2 du présent 

Règlement Intérieur, des membres du Bureau dans les conditions de l’article 7 des statuts et 2.4 du 

présent Règlement Intérieur et à la désignation de ses membres ou délégués pour siéger au sein 

d’organismes extérieurs. 

Il institue pour l’exercice de ses compétences la Commission de pilotage prévue au chapitre III du 

présent règlement, qui sera chargée d’étudier et de préparer ses décisions. 

Il fixe par délibération la liste des emplois dont la création est nécessaire au bon fonctionnement du 

Syndicat.  
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ARTICLE 2 – ELECTION DU PRESIDENT, DES VICE-PRESIDENTS ET DU BUREAU 

Article 2.1.  Élection du Président 

En application de l’article 5 des statuts, le Conseil syndical, réuni sous la présidence du doyen d’âge, le 

plus jeune membre faisant fonction de Secrétaire, élit son Président dans les conditions visées à 

l’article 2.3 du présent règlement. 

Article 2.2. Élection des trois Vice-présidents 

En application de l’article 6 des statuts, les trois Vice-présidents représentent chacun l’une des trois 

catégories de membres du Syndicat : la Région, le Département et les EPCI. Ils sont élus, en leur sein, 

par les délégués de chacune de ces catégories, dans les conditions visées à l’article 2.3 du présent 

règlement intérieur. 

Article 2.3. Dispositions communes à l’élection du Président et des trois Vice-Présidents 

Il est procédé à l’élection du Président et des trois Vice-Présidents à bulletin secret si un quart des 

membres de l’assemblée, ou du collège concerné en ce qui concerne les Vice-présidents, le sollicite, 

après avoir été consultée par le Secrétaire de séance. 

L’élection du Président et de chacun des Vice-Présidents a lieu au scrutin uninominal à 2 tours : 

- élection à la majorité absolue des suffrages exprimés au 1er tour, 

- élection à la majorité relative au 2nd tour des suffrages exprimés, au bénéfice de l’âge en cas 

d’égalité. 

L’élection du Président et des Vice-Présidents ne peut se dérouler que si la majorité absolue des 

délégués appelés à se prononcer est présente.  

Si après une première convocation régulièrement faite, le Conseil syndical, ou l’un des collèges 

concernés pour l’élection des Vice-présidents, ne s’est pas réuni en nombre suffisant pour délibérer 

valablement, une deuxième convocation, avec le même ordre du jour, doit lui être adressée à trois 

jours au moins d’intervalle, la délibération prise lors de cette séance est valable quel que soit le nombre 

de délégués présents. 

Article 2.4.  Élection des membres du Bureau 

En application de l’article 7 des statuts, le Bureau est composé du Président, des trois Vice-Présidents 

et de huit membres représentant les membres adhérents désignés comme suit : 

- les délégués du Département désignent en leur sein trois délégués, 

- les délégués des EPCI membres désignent en leur sein quatre délégués, 

- les délégués de la Région désignent en leur sein un délégué.  

Il est procédé à l’élection des membres du Bureau à bulletin secret si un quart des membres de 

l’assemblée, ou du collège concerné, le sollicite, après avoir été consultée par le Secrétaire de séance. 
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L’élection des membres du Bureau a lieu, au sein de chaque collège, au scrutin plurinominal majoritaire 

à candidatures isolées à 2 tours, chaque délégué ayant une voix par siège à pourvoir : 

- élection à la majorité absolue des suffrages exprimés au 1er tour, 

- élection à la majorité relative des suffrages exprimés au 2nd tour, au bénéfice de l’âge en cas 

d’égalité. 

L’élection des membres du Bureau ne peut se dérouler que si la majorité absolue des délégués appelés 

à se prononcer est présente.  

Si après une première convocation régulièrement faite, l’un des collèges concernés ne s’est pas réuni 

en nombre suffisant pour délibérer valablement, une deuxième convocation, avec le même ordre du 

jour, doit lui être adressée à trois jours au moins d’intervalle, la délibération prise lors de cette séance 

est valable quel que soit le nombre de délégués présents. 

 

Les mandats des membres du Bureau sont renouvelés dans les conditions prévues à l’article 7 des 

statuts. Les membres du Bureau peuvent être reconduits dans leurs fonctions. 

 

ARTICLE 3 – ATTRIBUTIONS DU PRESIDENT, DES VICE-PRESIDENTS ET DU BUREAU 

Article 3.1.  Attributions du Président 

Conformément à l’article 5 des statuts, le Président est l’organe exécutif.  

Il prépare et exécute les délibérations du Conseil syndical, convoque et préside toutes les réunions du 

Conseil et du Bureau ou de la Commission de pilotage.  

Il est l’ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes en conformité avec le budget 

voté par le Conseil syndical, il prépare le budget.  

Il est le seul chargé de l’administration. 

Il nomme aux différents emplois, représente le Syndicat en justice et plus généralement, dans tous les 

actes de la vie civile.  

Au nom du Syndicat, il passe tout contrat pour les marchés de travaux, de fournitures, de prestations 

de services dans les conditions applicables à la commande publique. Il passe, conclut et signe tout 

contrat de partenariat de droit public. 

Le Président convoque le Conseil syndical et le Bureau. Il fixe l’ordre du jour. Il communique aux 

membres du Bureau les rapports relatifs aux projets de délibérations, le cas échéant préparés par la 

Commission de pilotage visée au chapitre III du présent règlement intérieur. 

Dans le respect des dispositions de l’article 4.4 des statuts, le Président peut recevoir délégation du 

Conseil syndical pour le traitement d’affaires relevant de sa compétence. 
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Article 3.2.  Attributions des trois Vice-Présidents 

Les trois Vice-présidents ont pour mission d’assister le Président et peuvent recevoir délégation de 

celui-ci. 

Conformément à l’article 5 des statuts, en cas d’empêchement du Président, ses fonctions sont 

provisoirement exercées par un Vice-président, dans l’ordre des nominations. 

 

Article 3.3.  Attributions du Bureau 

Le Bureau délibère sur toutes les affaires qui lui sont déléguées par le Conseil syndical.  
 

Le Secrétaire est désigné parmi les membres du Bureau lors de chaque séance. Il tient à jour les 
registres du Syndicat et rédige le procès-verbal de la réunion qui fait l’objet d’une publication sous 
forme électronique.  

 

 

ARTICLE 4 – LES MEMBRES ASSOCIES DU SYNDICAT 

Conformément à l’article 8 des statuts du Syndicat, des membres associés peuvent participer aux 

travaux de ses différents organes. Il peut s’agir de personnes publiques comme de personnes privées 

ayant un intérêt à l’aménagement numérique du territoire eurélien. 

 

Tout membre associé est expressément invité par le Conseil syndical à participer aux travaux du 

Syndicat, sur proposition du Président du Syndicat, par délibération du Conseil syndical à la majorité 

des deux tiers de ses membres. 

 

La délibération d’admission détermine les organes du Syndicat aux travaux desquels le membre associé 

peut prendre part, à condition d’y avoir été convoqué dans les formes requises par les Statuts et par 

le présent Règlement intérieur. Les modalités de participation d’un membre associé aux travaux des 

organes du Syndicat peuvent être modifiées par simple délibération du Conseil syndical. 

 

Ces membres associés ne pourront prendre part aux délibérations des organes du Syndicat, le cas 

échéant, qu’à titre consultatif. 

 

Le Syndicat a également la faculté de conclure avec tout membre associé une convention déterminant 

les modalités d’intervention du membre associé pour le Syndicat, dans le respect des règles de la 

commande publique. 
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CHAPITRE II – REGLES APPLICABLES AUX SEANCES DU CONSEIL SYNDICAL ET DU BUREAU 

 

ARTICLE 5 – PERIODICITE DES SEANCES 

La périodicité minimale des réunions du Conseil syndical est définie à l’article 4.1 des statuts. 

Le Bureau se réunit au moins trois fois par an. 

Ils sont réunis à l’initiative du Président, chaque fois qu’il le juge utile ainsi que dans les conditions 

prévues par le Code général des collectivités territoriales : 

- À la demande motivée du tiers de ses membres en exercice, 

- À la demande du représentant de l’État. Dans ce cas, le Conseil se réunit dans un délai de 30 

jours après réception de la demande. 

 

ARTICLE 6 – CONVOCATION 

Le Président ou à défaut, en cas d’absence ou d’empêchement, le plus âgé des Vice-Présidents 

convoque le Conseil syndical ou le Bureau, par voie dématérialisée de manière sécurisée à chacun des 

délégués via une plateforme dédiée, cinq jours francs avant la séance prévue et indique la liste des 

questions portées à l’ordre du jour. 

En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé par le Président, sans pouvoir toutefois être inférieur à un 

jour franc. 

La convocation comprend obligatoirement l’ensemble des affaires devant être soumises à l’examen de 

l’assemblée. Pour chaque affaire soumise à une délibération, une note explicative de synthèse est 

jointe à la convocation. 

Ces notes explicatives peuvent être adressées par voie postale sous format papier aux délégués du 

Conseil syndical qui en feront expressément la demande. 

Si une décision concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché, accompagné 

de l’ensemble des pièces peut être consulté au siège administratif du Syndicat par tout délégué en 

exercice sans préjudice des dispositions légales ou réglementaires imposant la transmission desdits 

documents aux délégués. 

La transmission aux membres des organes délibérants des établissements publics de coopération 

intercommunale qui ne sont pas délégués au conseil syndical des documents prévus par l’article 

L.5211-40-2 du CGCT est faite par voie dématérialisée. 

 

ARTICLE 7 – ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est établi par le Président. Il est communiqué aux délégués avec la convocation. 
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Toutefois un projet de délibération non inscrit à l’ordre du jour joint à la convocation peut être ajouté 

à l’ordre du jour lors de la réunion, sauf si le Conseil syndical ou le Bureau refuse de délibérer sur cette 

délibération. À la demande d’un seul délégué, il peut être procédé à un vote à la majorité simple 

validant ou non la soumission de cette délibération qui n’a pas été au préalable inscrite à l’ordre du 

jour. Le nombre de nouvelles délibérations inscrites à l’ordre du jour dans ces conditions est limité à 

trois par séance du Conseil syndical ou du Bureau.  

 

ARTICLE 8 – LIEU DES SEANCES 

Les séances ont lieu au siège administratif du Syndicat, ou à défaut, dans un autre lieu déterminé par 

le Président. 

 

ARTICLE 9 – TENUE DES REUNIONS DU CONSEIL SYNDICAL 

Chaque réunion du Conseil syndical est présidée par le Président ou à défaut, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par un Vice-Président, dans l’ordre des nominations. Durant les séances où le compte 

administratif du Président est débattu, le Président quitte la séance durant le vote de celui-ci. Le doyen 

d’âge assure le vote du compte administratif. 

Le Président vérifie le quorum à l’ouverture de la séance. Dans le cas où les délégués syndicaux se 

retirent en cours de séance, le quorum est vérifié avant la mise en délibéré des affaires suivantes. 

Après constatation du quorum, il est procédé à l’élection d’un Secrétaire de séance. 

Le Président dirige les débats, accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les 

propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire, le 

déroulement des votes, en proclame les résultats. Il prononce l’interruption des débats ainsi que la 

clôture des séances. Il assure la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire tout individu 

qui trouble l’ordre.  

Le Secrétaire est désigné parmi les membres du Conseil lors de chaque séance. Il tient à jour les 

registres du Syndicat et rédige le procès-verbal de la réunion qui fait l’objet d’une publication sous 

forme électronique. 

 

ARTICLE 10 – PRISE DE PAROLE AU CONSEIL SYNDICAL 

Les affaires sont soumises à l’examen de l’assemblée en suivant l’ordre du jour. 

Tout délégué désireux de prendre la parole doit la demander au Président.  

La parole est accordée par le Président suivant l’ordre des inscriptions et des demandes. Toutefois, 

l’auteur et le rapporteur éventuel d’une proposition sont entendus quand ils le désirent.  

Le Président décide seul si les agents du Syndicat, présents en séance, peuvent être entendus. 
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Le Président peut demander à toute personne qualifiée, même étrangère à l’administration, de donner 

des renseignements sur un ou plusieurs points faisant l’objet d’une délibération. 

L’orateur ne s’adresse qu’au Président ou à l’Assemblée. Le Président accorde toujours la parole en 

cas de réclamation sur l’ordre du jour, de priorité ou de faits personnels. Il l’accorde aussi en cas de 

rappel au règlement mais il ne la donne ni pour rappeler la question, ni pour parler, soit pendant une 

procédure de vote commencée, soit entre deux opérations du même vote. Le Président met aux voix 

les propositions. Il examine conjointement avec le Secrétaire, les résultats des opérations de vote et 

les proclame. 

 

ARTICLE 11 – AMENDEMENTS 

Tout délégué représentant un membre adhérent peut proposer un amendement aux rapports soumis 

au Conseil syndical. Ces amendements doivent être rédigés par écrit, signés, adressés au Président ou 

déposés au Bureau au début de chaque réunion. Le Président appelle l’auteur d’un amendement à le 

développer et le Conseil syndical décide si l’amendement doit être immédiatement mis en délibéré. 

Ces décisions sont prises à main levée, sans débat ; en cas de partage des voix, le renvoi n’est pas 

ordonné. Les amendements sont mis aux voix avant la question principale. Ceux qui s’éloignent le plus 

des projets en délibération, sont soumis aux votes avant les autres ; s’il y a doute, le Conseil est 

consulté sur la question de priorité. 

 

ARTICLE 12 – QUESTIONS DIVERSES 

Des questions diverses, en tant que l’ordre du jour y ouvre droit, ne pourront être évoquées que 

lorsque le reste de l’ordre du jour de la séance sera épuisé. 

 

ARTICLE 13 – QUORUM 

Après avoir déclaré la séance ouverte, le Président constate, en début de séance, qu’un nombre de 

délégués représentant au moins la moitié des voix au sein du Conseil syndical ou du Bureau est 

présente ou représentée pour délibérer valablement. 

La présence et la représentation des membres du Conseil syndical ou du Bureau est vérifiée après 

appel nominatif, au début de la séance et consignée sur une feuille de présence inscrite dans le registre 

des délibérations. 

Les pouvoirs établis dans les conditions de l’article 14 ci-après sont pris en considération pour la 

détermination du quorum. 

Si après une première convocation régulièrement faite, le Conseil syndical ou le Bureau ne se sont pas 

réunis en nombre suffisant pour délibérer valablement, une nouvelle réunion peut être convoquée 

avec le même ordre du jour, dans le respect des délais de convocation prévus à l’article 6 ; la 

délibération prise lors de cette séance est valable quel que soit le nombre des présents et représentés. 
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Toutefois, une ou plusieurs délibérations peuvent être ajoutées à l’ordre du jour de la deuxième 

réunion, l’obligation de quorum devant alors être respectée pour ces délibérations. 

 

ARTICLE 14 – EMPECHEMENT 

Tout délégué syndical empêché d’assister à une séance du Conseil syndical ou du Bureau doit en aviser 

le Président avant chaque séance.  

Un délégué syndical titulaire empêché d’assister à une séance est le cas échéant remplacé par son 

suppléant. Si ce dernier est à son tour empêché, le délégué titulaire peut donner un pouvoir écrit de 

voter en son nom à un autre membre du Conseil syndical ou du Bureau. Un délégué titulaire 

représentant un type de membre (Département, Région, EPCI) peut donner pouvoir à un délégué 

représentant un autre type de membre (mais le pouvoir n’est alors pas pris en compte si la délibération 

est réservée aux membres d’un seul collège). 

Un même délégué ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Sauf cas de maladie dûment constatée, 

un même pouvoir ne peut être valable pour plus de trois semaines consécutives. 

Les procurations de vote données en cours de séance sont à communiquer au Président avant tout 

vote. 

 

ARTICLE 15 – SCRUTINS 

Le Conseil syndical vote sur les questions soumises à ses délibérations de deux manières : à main levée, 

au scrutin secret.  

Le vote à main levée est le mode de votation ordinaire ; il est constaté par le Président et le Secrétaire 

de séance qui compte au besoin le nombre de votants pour et contre. Il est toujours voté à main levée 

sur les demandes d’ordre du jour, de rappel au règlement, de priorité, d’ajournement, de renvoi, de 

clôture de la discussion, de déclaration d’urgence, etc. 

Il est procédé au vote à bulletin secret sur décision du Président de séance ou à la demande du tiers 

des membres du Conseil syndical présents ou représentés. 

Il est procédé au scrutin secret dans les formes suivantes : 

- Chaque membre du Conseil syndical a un bulletin de vote : le bulletin de vote est d’une 
couleur pour les délégués du Département et de la Région, et d’une 2nde couleur pour 
les délégués des EPCI, afin de pouvoir prendre en compte le nombre de voix 
délibératives différent entre ces deux catégories de membres. 

- Il est présenté à chaque membre de l’Assemblée une urne dans laquelle il dépose le 
bulletin dont il veut faire usage. 

- Lorsque le Président s’est assuré que tous les membres présents ont voté, il prononce 
la clôture du scrutin. Le Secrétaire l’arrête et le remet au Président, qui proclame le 
résultat, en application des voix de chaque délégué qui résulte de l’article 4.2 des 
statuts. 

 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 028-200033942-20260519-26_0035-DE
en date du 26/05/2026 ; REFERENCE ACTE : 26_0035



13 

 

ARTICLE 16 – SCHEMA DIRECTEUR TERRITORIAL D’AMENAGEMENT NUMERIQUE 

Pour les délibérations relatives à l’élaboration et à l’actualisation du schéma directeur territorial 

d’aménagement numérique, seules les voix des délégués représentant les membres ayant transféré 

cette compétence sont prises en compte lors du vote. 

Les délégués représentant les autres membres sont appelés à exprimer leur avis avant le vote. 

 

ARTICLE 17 – DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

Dans un délai de deux mois avant le vote du budget, une séance du Conseil syndical est consacrée aux 

orientations générales du budget de l’exercice à venir. Le débat est introduit par un rapport du 

Président. 

Les délégués peuvent intervenir tour à tour à leur demande dans le débat. Leurs interventions ne 

doivent porter que sur l’orientation budgétaire. 

Le débat ne vaut pas obligation pour le Président de modifier son projet de budget. 

 

ARTICLE 18 – MODIFICATIONS STATUTAIRES 

Lors de la mise en œuvre des articles 12, 13, 14 et 15 des statuts relatifs aux modifications statutaires, 

le Conseil syndical ne peut valablement délibérer que si la majorité absolue des délégués appelés à se 

prononcer est présente.  

Si après une première convocation régulièrement faite, le Conseil syndical ne s’est pas réuni en nombre 

suffisant pour délibérer valablement, une deuxième convocation, avec le même ordre du jour, doit lui 

être adressée à trois jours au moins d’intervalle, la délibération prise lors de cette séance est valable 

quel que soit le nombre de délégués présents. 

 

ARTICLE 19 – BUREAU 

Sauf dispositions contraires des statuts et du présent règlement intérieur, les règles exposées aux 

articles 6 à 15 s’appliquent mutatis mutandis aux délibérations du Bureau. 

Cependant, il est précisé que : 

- les réunions du Bureau ne sont pas publiques. Un délégué qui n’est pas membre du Bureau 

peut être appelé à participer à ces réunions sur sa demande, dans la mesure où il est concerné 

par une affaire traitée.  

Le Président peut par ailleurs se faire assister par le personnel du Syndicat lors des réunions 

du Bureau, et peut inviter toute personne qualifiée à y prendre la parole. ; 

- les décisions du Bureau sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.  
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CHAPITRE III – REGLES APPLICABLES À LA COMMISSION DE PILOTAGE ET AUX AUTRES 

COMMISSIONS 

 

ARTICLE 20 – RÔLE ET COMPOSITION DE LA COMMISSION DE PILOTAGE 

Le Conseil syndical a la faculté de créer, par délibération, une Commission de pilotage ayant pour objet 

de travailler sur différents thèmes afin de préparer les délibérations du Conseil syndical, et en 

particulier les orientations stratégiques du syndicat. 

Elle est composée du Président et de 10 délégués nommés par le Conseil syndical : 

• 3 délégués du Département ; 

• 2 délégués de la Région ; 

• 7 délégués des EPCI. 

 

Le Président du Syndicat préside la Commission de pilotage. 

La Commission peut être saisie par le Conseil syndical ou par le Bureau ou par le Président de toute 

affaire pour avis. Cet avis est réputé positif en l’absence d’avis négatif express de la Commission dans 

un délai d’un mois à compter de sa saisine pour avis. 

Chaque délégué au sein de la Commission y dispose d’une voix, celle de son Président étant 

prépondérante en cas de partage des voix. 

Les membres et membres associés du Syndicat concernés par les travaux de la Commission de 

pilotage : 

- sont convoqués à ses réunions et peuvent y prendre la parole sur invitation du Président ; 

- prennent part à ses travaux ; 

- assistent à ses délibérations ; 

- sont consultés pour avis préalablement à tout vote de la Commission. 

Le Président peut inviter toute personne qualifiée à prendre la parole devant la Commission de 

pilotage. 

Les séances de la Commission de pilotage ont lieu au siège du Syndicat, ou à défaut, dans tout autre 

lieu désigné par le Président. Elles ne sont pas publiques. 

 

ARTICLE 21 – CONVOCATIONS 

Le Président convoque la Commission de pilotage, la Commission d’appel d’offres, la Commission 

consultative des services publics locaux et la Commission des délégations de service public par voie 

dématérialisée de manière sécurisée à chacun des membres desdites commissions, cinq jours francs 

avant la séance prévue. 

La convocation comporte un ordre du jour. 
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ARTICLE 22 – COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET COMMISSION DES MARCHES A 

PROCEDURE ADAPTEE 

Le Président convoque la Commission d’appels d’offres pour tout marché public passé selon une 

procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure 

aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, en application de 

l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales. 

Pour les marchés publics passés selon une procédure adaptée dont la valeur estimée hors taxe prise 

individuellement est inférieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la commande 

publique, le Président a la faculté de convoquer les membres de la Commission d’appel d’offres pour 

lui rendre un avis simple. Cette réunion prend alors le nom de Commission des marchés à procédure 

adaptée. La Commission des marchés à procédure adaptée se réunit valablement sans condition de 

quorum. 

 
  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 028-200033942-20260519-26_0035-DE
en date du 26/05/2026 ; REFERENCE ACTE : 26_0035



16 

 

CHAPITRE IV – REGLES APPLICABLES AUX RESSOURCES FINANCIERES DU SYNDICAT 

 

ARTICLE 23 – TYPOLOGIE DE RECETTES PERÇUES PAR LE SYNDICAT 

Le Syndicat est habilité à percevoir, conformément aux dispositions de l’article L. 5212-19 du code 

général des collectivités territoriales :  

• Les contributions des collectivités membres ; 

• Les subventions de l’Europe, de l'État, des Régions, des Départements, des Communes et des 

groupements de collectivités, y compris si ces collectivités sont membres du Syndicat ; 

• Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés et 

notamment les redevances d’exploitation des infrastructures propriété du Syndicat ou mises 

à sa disposition ;  

• Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des entreprises et des 

particuliers, en échange d'un service rendu ;  

• Le revenu des biens, meubles ou immeubles du Syndicat ; 

• Les produits des dons et legs ; 

• Le produit des emprunts ; 

• Toute autre source autorisée par les lois et règlements.  

 

ARTICLE 24 – CARACTERE OBLIGATOIRE DES PARTICIPATIONS DES COLLECTIVITES MEMBRES 

L’ensemble des participations financières des membres appelées par le Conseil syndical auront un 

caractère obligatoire pour ces membres au sens de l’article L. 5212-20 du CGCT. 

 

ARTICLE 25 – FINANCEMENT DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Conformément aux dispositions du 1° de l’article 10.1 des statuts du Syndicat, les contributions de 

fonctionnement sont déterminées par délibération du Conseil syndical. 

 

ARTICLE 26 – FINANCEMENT DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Article 26.1.  Programme quadriennal d’investissement 

Pour la mise en œuvre des nouveaux projets d’aménagement numérique proposés par le Président du 

Syndicat mixte en collaboration avec les membres adhérents, le Conseil syndical arrête un programme 

pluriannuel d’investissement d’une durée de quatre ans à la majorité des deux tiers.  
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Ce programme est préparé par le Bureau, le cas échéant avec le concours de la Commission de 

pilotage. 

Ce programme quadriennal peut faire l’objet d’une modification en respectant la procédure prévue 

pour son élaboration décrite ci-dessus. 

 

Article 26.2.  Conventions entre le Syndicat mixte et ses membres adhérents relatives au 

Programme quadriennal d’investissement 

À la suite de l’adoption du programme quadriennal d’investissement par le Conseil syndical, chaque 

membre adhérent du Syndicat mixte dont le territoire est concerné par ledit programme inscrit dans 

sa programmation budgétaire d’investissement sa contribution aux investissements du Syndicat, en 

respectant les montants et les échéanciers correspondant. 

Le Syndicat mixte et l’adhérent concluent une convention consacrant l’engagement irrévocable de 

participation du membre au programme quadriennal d’investissement arrêté par le Conseil syndical. 

À défaut de conclusion d’une telle convention, le Syndicat mixte n’est pas tenu de réaliser les 

investissements sur le territoire du membre adhérent. 

Le montant de la participation annuelle aux dépenses d’investissement fera par ailleurs chaque année 

l’objet d’une délibération par l’assemblée délibérante de chaque membre adhérent. 
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CHAPITRE V – PUBLICITE DES DECISIONS SYNDICALES 

 

ARTICLE 27 – COMPTES RENDUS DES SEANCES 

Le compte-rendu des séances du Conseil syndical et du Bureau retrace sous une forme synthétique les 

délibérations prises, il est diffusé respectivement à chaque délégué syndical ou membre du Bureau. 

Les observations ou demandes de rectifications peuvent être faites à l’occasion du Conseil syndical ou 

du Bureau suivant. 

Le compte-rendu des séances du Conseil syndical est tenu à la disposition du public. Les extraits du 

compte-rendu des séances sont publiés sous forme électronique. 

 

ARTICLE 28 – INFORMATION DES DELEGUES DU CONSEIL SYNDICAL 

Tout délégué du Conseil syndical a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires du 

Syndicat qui font l’objet d’une délibération. Durant les quinze jours précédant la séance et le jour de 

la séance, les délégués peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place, au siège du Syndicat et 

aux heures ouvrables, dans les conditions fixées par le Président. Les délégués qui voudront consulter 

les mêmes dossiers en dehors des heures ouvrables devront adresser au Président une demande 

écrite. Selon les mêmes modalités, les dossiers relatifs aux projets de contrats et de marché sont mis, 

sur leur demande, à la disposition des délégués intéressés, au siège du Syndicat avant la séance à 

laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération.  

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des délégués du Conseil syndical. 

 

ARTICLE 29 – INFORMATIONS RELATIVES AUX BUDGETS 

Les budgets et les annexes sont mis à disposition du public au siège administratif du Syndicat ou sur 

son site Internet dans les quinze jours qui suivent leur adoption ou leur notification en cas de 

règlement de l’État. 

Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen de publicité (publication 

sous forme électronique, insertion dans un bulletin syndical, un journal local) laissé aux choix du 

Président. 

 

ARTICLE 30 – PUBLICITE 

Les documents relatifs à l’exploitation des services publics qui doivent être produits ou remis au 

Syndicat en application des dispositions législatives et réglementaires, sont mis à la disposition du 

public, dans les quinze jours suivant leur réception, au siège administratif du Syndicat. 
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Sont exclus cependant les documents visés à l’article 6 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée 

portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, ainsi que les 

documents techniques de procédés particuliers mis en œuvre par les entreprises contractantes. 

 

CHAPITRE VI – DISPOSITIONS DIVERSES 

 

ARTICLE 31 – RELATIONS AVEC DES COLLECTIVITES TERRITORIALES OU DES ORGANISMES 

PUBLICS NON-MEMBRES 

Des conventions peuvent être passées avec des collectivités territoriales ou des organismes publics en 

vue de leur participation à des études ou des réalisations qui les concernent et les intéressent, ou en 

vue de l’utilisation d’équipements ou de services syndicaux. 

Les conditions de ces collaborations font l’objet, au cas par cas, de délibérations du Conseil syndical. 
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